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Mesdames, Messieurs, Chers Collègues, 

 

Vous trouverez dans la lettre de ce mois-ci des infos sur:  

•   la RATP, 
•   sur les évolutions des systèmes de retraites communiquées par la 

Confédération CFE-CGC 
•   le Conseil d'administration de la CCAS du 21 septembre 2018, 
•   la caisse de retraite de la RATP, 

 

 

Amicalement. 

Jean-Marc GRISONI 
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QUELQUES INFOS 

 
 

Négociations sur la qualité du dialogue social 
 
Contexte 
Après 6 séries d’audiences bilatérales préalables ayant débuté mi-avril 2018, les 
négociations sur la qualité du dialogue social au sein de la RATP ont débuté le 25 
septembre.  
Le projet d’accord a été transmis par la direction de GIS le samedi 15 septembre à 
4h42 du matin ! L’objectif était de signer un accord avant le 9 octobre 2018. Au 
cours des audiences bilatérales, la direction de GIS n’a fourni aucun élément 
concret mais a seulement donné des grandes orientations que la CFE-CGC Groupe 
RATP partage :  

• Le coût du dialogue social doit être maîtrisé quels que soient les résultats 
aux élections professionnelles ;  
• En cohérence avec les efforts de productivité, il convient de faire un effort 
correspondant à Diapason sur l’ensemble IRP1 / droit syndical2 ;  
• Les moyens dédiés doivent être dimensionnés aux enjeux de l’entreprise, 
sachant que la direction générale se dit attachée à la qualité du dialogue 
social.  

 
Constat  
Malgré la demande formulée dès la première audience, il fût impossible d’avoir des 
éléments chiffrés comparatifs entre le coût actuel du dialogue social et son coût 
futur. La direction a renvoyé systématiquement les représentants des organisations 
syndicales aux données mentionnées dans le bilan social, d’une part, et le bilan sur 
le protocole « droit syndical », d’autre part. Aucun élément sur les hypothèses de la 
direction n’a été fourni.  
Quelle ne fût pas la surprise des organisations syndicales découvrant les 
propositions de la direction dans le projet d’accord :  

• La plupart des échanges avec la direction au cours des audiences ne se 
retrouvent pas dans le projet d’accord ;  
• La direction place les élus sous tutelle en réglementant à l’excès le 
fonctionnement des instances ;  
• Elle réduit de façon drastique les moyens dédiés aux instances et aux 
organisations syndicales. N’ayant pas tous les chiffres nécessaires à la 
compréhension des économies ainsi réalisées, la CFE-CGC Groupe RATP 
peut faire cependant le calcul suivant : les moyens qui lui seraient octroyés 
dans le cadre du nouveau droit syndical, toute chose égale par ailleurs, 



CFE-CGC Groupe RATP- Lettre info retraités Septembre 2018    3 

seraient réduits de 60% dès le 1er janvier 2019 et le nombre de délégués 
syndicaux divisé par 4. 
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Transports gratuits pour les policiers de grande couronne 

Douze mille policiers des départements de la grande couronne parisienne (Yvelines, Seine-et 
Marne, Essonne et Val-d'Oise) viennent d'obtenir du conseil régional la gratuité dans les 
transports en commun. Après les attentats de Paris et la tuerie de Magnanville où le 
commandant de police, Jean-Baptiste Salvaing et son épouse, Jessica Schneider, ont été tués à 
leur domicile, les policiers ont été autorisés à porter leur arme hors service. « Nous avons obtenu 
cette faveur en expliquant aux élus que si les policiers prenaient les transports e n commun, ils 
s'engageraient aussi à veiller sur les voyageurs », explique Julien Le Cam, le délégué d'Alliance 
pour le département des Yvelines qui rappelle que ses collègues sont aussi autorisés à venir en 
aide au contrôleur en cas de problème. 
 

Transport urbain. RATP Dev à l’attaque de Brest et Saint-Malo 

Laurence Batlle, la présidente du directoire de RATP Dev, était à Vannes, ce jeudi, pour parler 
des ambitions de cette filiale de la RATP en Bretagne. Vannes est en effet la première agglo 
bretonne à avoir choisi ce groupe pour son réseau de transports en commun en 2017. 
 

La RATP et OFO expérimentent une offre de vélos sans borne pour 
les voyageurs du tramway 

A l’occasion de la Semaine européenne de la mobilité durable, qui débute ce 17 septembre, et 
jusqu’au 14 octobre, la RATP propose à ses voyageurs du tramway T3a (sud de Paris) de 
compléter leur trajet grâce à l’offre de vélos OFO, acteur majeur du vélo partagé et sans borne. 
 

La RATP a investi 575 millions au premier semestre 

Au premier semestre, les investissements de la RATP se sont élevés à 575M€ : 240 M€ pour les 
extensions de lignes de métro et de tramway, 285M€ pour l'entretien et la modernisation des 
infrastructures existantes, et 50M€ pour la rénovation des espaces voyageurs. Sur l'année 2018, 
ils devraient atteindre 1,6milliard. 
 

HIDALGO ET PECRESSE S'ÉCHARPENT SUR LA 13 

Après les critiques d'Anne Hidalgo sur le plan d'amélioration de la ligne 13 proposé par Valérie 
Pécresse, la présidente de la région Ile-de-France a répliqué en petit comité avec un tacle glissé 
assassin sur la maire de Paris: «Quand on ne sait pas gérer ses vélos (NDLR: allusion aux 
problèmes du Vélib'), on n'essaie pas de gérer le métro. » 
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Ethique des affaires : le groupe RATP rejoint le Forum des 
Entreprises Engagées réuni par Transparency International 

Le 17 septembre 2018, Catherine Guillouard, Présidente-directrice générale du groupe RATP, a 
signé la charte d’adhésion au Forum des Entreprises Engagées, qui rassemble les entreprises 
souhaitant adopter les meilleurs standards en matière de transparence et d’intégrité, en présence 
de Marc-André Feffer, Président du conseil d’administration de Transparency International 
France. Transparency France attend des entreprises membres du Forum qu’elles adoptent les 
meilleurs standards en matière de transparence et d'intégrité et qu’elles aient mis en place un 
programme dédié s’inscrivant dans une démarche continuelle de progrès. Ainsi, le groupe RATP, 
comme toute entreprise membre du Forum s’engage publiquement à refuser la corruption sous 
toutes ses formes et à promouvoir des pratiques intègres et transparentes dans l’ensemble de ses 
activités. 
 

Ratp Dev gagne donc le contrat des lignes 1 et 2 du métro de Riyad. 

Valeur de près de 2 Md d’euros pour 10 ans. Un très beau succès après celui des bus. La RATP, 
associée à son partenaire saoudien Saptco, a annoncé mardi avoir remporté le contrat 
d'exploitation et de maintenance sur 12 ans de deux lignes de métro en construction à Ryad. 
"L'Arabie saoudite est un marché clé pour le secteur dans la région et le métro de Riyad est un 
projet de transport public unique et emblématique au Moyen-Orient", a dit Catherine Guillouard, 
PDG de la RATP citée dans le communiqué du groupe. Le montant total du contrat est estimé à 
environ 2 milliards d'euros sur les 12 ans, a précisé une source proche du dossier. Ce contrat était 
très attendu par le groupe français, en plein développement à l'étranger. Le contrat décroché par 
RATP Dev, filiale de la RATP, et son allié porte sur les lignes 1 et 2 d'un réseau de six lignes 
totalisant 176 km de longueur et 85 stations. Son ouverture est attendue à partir de fin 2019. 
 

Point à date sur le planning de mise en service de la Ligne 12 
prolongée vers Mairie d’Aubervilliers 

La RATP prolonge la ligne 12 du métro jusqu’à la Mairie d’Aubervilliers. Ce prolongement d’1,5 
km comprend la création de deux nouvelles stations (Aimé Césaire et Mairie d’Aubervilliers, futur 
terminus de la ligne). Face aux multiples difficultés techniques rencontrées sur ce chantier, la 
RATP et les entreprises du groupement piloté par VINCI Construction ont élaboré un nouveau 
calendrier avec une nouvelle date de mise en service : décembre 2021, hors aléas significatifs 
supplémentaires. Cette nouvelle date de mise en service a été communiquée aux principales 
parties prenantes du projet : Conseil départemental de Seine Saint-Denis, Mairie d’Aubervilliers, 
Plaine Commune, Région Île-de-France et Île-de-France Mobilités. Ce report de 2 ans, s’explique 
par : • le changement des méthodes constructives, ayant eu pour impact 1 an et demi de retard, 
dont notamment un arrêt des terrassements sur le chantier de Mairie d’Aubervilliers durant 1 an 
• le rephasage des travaux restant à réaliser en tenant compte des contraintes imposées par le 
maintien des installations de congélation et l’indisponibilité de moyens logistiques (ayant pour 
impact un semestre supplémentaire sur le planning global). 
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Ligne 13 :10 secondes coûtent un milliard 

L'automatisation de la ligne 13 du métro parisien ne sera pas pour tout de suite. « Dans l'absolu, 
ce serait possible et on gagnerait du temps, a expliqué Catherine Guillouard, PDG de la régie, à 
l'occasion d'une visite du poste de commandement de la ligne 13. On passerait d'un intervalle de 
95 à 85 secondes entre chaque train aux heures de pointe. Mais cela coûterait très cher ». Près d'1 
Md€. « Il faut aussi se demander si cela vaut le coup de supprimer des emplois, alors que 
l'arrivée de la ligne 14 va faire baisser la fréquentation de 25 ( reconnaît Valérie Pécresse, 
présidente d'Ilede-France Mobilités. 
 

Une alliance Eiffage/Poma/RATP pour concevoir des téléphériques 

Le groupe de BTP Eiffage, le spécialiste des transports par câble Poma et la RATP ont annoncé 
lundi la formation d'une alliance "100% française" pour concevoir et proposer ensemble des 
téléphériques urbains. Les trois groupes, qui planchent sur le sujet depuis trois ans, vont ainsi 
proposer aux collectivités locales des solutions clef-en-main de ce qu'ils décrivent dans un 
communiqué commun comme "un transport aérien capacitif et décarboné 100% électrique, 
adapté aux contraintes de la collectivité publique: rareté du foncier, maîtrise des coûts sur la 
durée de vie, intégration urbaine et inter modalité". "Le transport aérien urbain par câble est en 
train de s'imposer comme un mode à part entière, complémentaire aux autres modes de 
transport collectif", ont expliqué les trois partenaires qui ont recensé pas moins de 17 projets de 
téléphériques en Ile-de-France. 
 

La RATP lance la seconde édition de sa campagne de prévention 
des comportements à risque de voyageurs 

Chute sur les voies, chute entre le train et le quai, personne entraînée par une rame… La RATP 
déplore en moyenne un accident grave par manque d’attention chaque jour sur ses réseaux 
métro et RER. Pour continuer à lutter contre cette problématique partagée par tous les 
opérateurs de réseaux ferrés et mettre en exergue de nouveaux comportements à risque apparus 
ces dernières années, la RATP lance, le 1 er octobre, la seconde édition de sa campagne de 
prévention, renforcée par un dispositif radio conséquent en matinale. 
 

La gratuité des transports en Ile-de-France coûterait "500 euros" 
d'impôt par foyer (Pécresse) 

La gratuité des transports collectifs serait inadaptée à Paris et impossible à financer, a réaffirmé 
dimanche Valérie Pécresse, la présidente LR de la région Ile-de-France. "S'il y a pas les 
voyageurs qui paient, il faudra que quelqu'un d'autre paie" pour compenser la gratuité, ce qui 
occasionnerait "500 euros d'augmentation des impôts par ménage l'année prochaine en Ile-de-
France", a affirmé l'élue 
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Information sur les évolutions des systèmes de retraites 

 

Difficile de se retrouver dans les différentes informations, parfois contradictoires, sur 
l'évolution des systèmes de retraites. 

Notre confédération a édité différentes fiches expliquant les prochaines évolutions 
possibles des systèmes de retraites. 

 

 

 

 

Retraites par points 
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Conseil d'administration de la CCAS du 21 septembre 2018 

 

 
Changement de gouvernance à la CCAS. 

Cessation de fonction de Mme Isabelle Goasdoué au poste de Directrice de la CCAS à compter 
du 30 septembre 2018 
Nomination de M. Olivier Soulaines au poste de Directeur de la CCAS à compter du 1er octobre 
2018. 
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INFO DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA CRP 

 
Nous avons été reçus le 25/09/2018 par le nouveau Président de la CRP, Laurent 
CAUSSAT. 
Celui-ci est nommé par le gouvernement et il fait aussi fonction d'inspecteur général 
des affaires sociales au ministère. 
Double casquette qui montre bien son attachement administratif pour mettre en 
œuvre les reformes à venir. 
 
Nous sommes intervenus pour que les informations sur la réforme des retraites 
nous soient communiquées en amont afin de pouvoir en débattre en conseil 
d'administration et en informer les actifs et les pensionnés. Réaction inappropriée de 
sa part, il ne souhaite pas de débat sur ce sujet en CA et aussi de s'affranchir de 
déclaration syndicale en CA.  
Nous lui avons rappelé que toute réforme sur notre caisse de retraite passe 
obligatoirement par une information et un débat en CA. Ceci étant acté lors de notre 
rencontre au ministère avec Jean Luc IZARD, secrétaire général de l'équipe du haut 
commissaire à la réforme des retraites. Celui-ci nous ayant bien précisé que la 
réforme des retraites nous impactant ferait l'objet d'une présentation et d'un débat 
dans notre CA. 
Bizarrement l'annonce de son nom a fait l'objet d'un revirement de sa position "Mais 
bien entendu ceci fera l'objet d'un débat en CA" !!! 
Les autres sujets évoqués concernaient entre autres l'accueil des futurs retraités et 
la commission de recours amiable. Il en a pris comme on dit "bonne note" mais sans 
rentrer dans les sujets. 
Nous avons aussi parlé de la lettre de notre Président Frédéric RUIZ concernant 
l'augmentation des pensions de l'ARRCO et l'AGIR. 
Voyant une réponse négative sans argument, nous lui avons demandé une réponse 
avec les textes en référence précisant pourquoi cette augmentation ne concernait 
pas notre régime. 
 
Cet entretien nous a laissé dubitatif sur l'avenir du dialogue à la CRP. 
 
 

 
 


